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Le Gouvernement de l’Angola, à travers l’Institut pour la réintégration socio-professionnelle des ex-
combattants (IRSEM), a entamé, dans le cadre de la mise en place du Programme de Démobilisation et 
Réintégration de l’Angola (ADRP), une vaste série d’activités pour appuyer la mise en œuvre de 
services spécialisés pour les ex-combattants invalides et d’autres personnes invalides vivant dans les 
zones de réinstallation des vétérans tels que, par exemple, la provision de services de réhabilitation 
physique ainsi que des services prosthétiques et socio-économiques. 

 
Le programme est supporté en partie par le Programme Muli-pays de Démobilisation et Réintégration 
(MDRP) qui soutient, depuis 2004, la démobilisation et réintégration d’un nombre estimé de 105 000 
anciens membres de l’UNITA  et  33 000 membres du FAA en Angola. La Commission européenne, 
quant à elle, offre une assistance complémentaire de plus de 13 millions d’Euro, améliorant ainsi la 
capacité du programme à fournir des services à d’autres populations civiles vulnérables. 

 
Le programme offre aux ex-combattants invalides une assistance technique spécialisée et des soins 
médicaux pour faciliter leur réhabilitation et les assister à redevenir des membres actifs de la société. Le 
ADRP, à travers un contrat cadre avec le Programme National de Réhabilitation et des dons spécifiques 

aux centres prosthétiques, va étendre la capacité du 
programme à offrir des services aux ex-combattants 
ainsi que la capacité du pays à offrir ces services à 
tous les angolais. 
 
Costa Barros, Jose Cusso, Mariano Chyaca, 
Antonio Candido, Afonso Kaveliyavua, Domingos 
Maria et Pedro Abreu, font partie des bénéficiaires 
d’un projet mis en place, depuis Juillet 2006, par 
World Vision en partenariat avec IRSEM et 
AMMIGA, une ONG locale.  

 
 
Le projet a pour but de créer des opportunités de réinsertion dans le monde du travail pour 240 ex-
combattants invalides, en fournissant savoir-faire et accès à des programmes de micro-entreprises. Le 
projet vise aussi à faciliter l’acceptation sociale et la réintégration des ex-combattants invalides en 
encourageant la dissémination d’informations et la  prise de conscience collective.   
 

 
 



     

 

 
 
 
 
 

Pedro Abreu, un ex-combattant invalide (premier debout depuis la 
droite) et ses collègues ont suivi un cours de trois mois de 
développement de l’esprit d’entreprise, dont des cours de 
planification et de gestion de fonds. Avec l’aide du programme, ils 
recherchent maintenant un emploi stable, un processus qui est 
souvent difficile. 
 
“Les employeurs doivent avoir foi dans le fait, que bien que nous 
soyons invalides, nous pouvons faire une différence et contribuer au 
développement de notre pays,” explique Domingos Maria, un ex-
combattant invalide, âgé de 51 ans, qui a perdu ses deux jambes lors 

de l’explosion d’une mine en 1974. 
 

“Je pense que les défis sont nombreux pour ceux qui essaient de nous aider,” ajoute Jose Cusso. 
 

Pour aider les ex-combattants à obtenir un revenu stable, le projet fournit aux bénéficiaires une moto-
taxi (une moto-taxi par groupe de cinq) qu’ils peuvent utiliser pour des activités génératrices de revenu. 
Cette approche n’est néanmoins pas sans imperfections et de nombreux ex-combattants entrevoient de 
potentiels défis.  
 
Comme l’explique Kaveliyavua (troisième debout depuis la droite), bien que de nombreux ex-
combattants soient anxieux de recevoir leur moto-taxi, “ vu la 
condition des routes et le coût élevé de la maintenance de ces 
véhicules, notre revenu journalier suffira seulement à couvrir les 
coûts.” 
 
Des efforts sont en cours pour adresser ces préoccupations ainsi 
que renforcer et améliorer l’aide mise à disposition des 
bénéficiaires. Avec la maturation du projet, des services tels que 
l’assistance psychologique et les services de conseils sont 
graduellement développés pour fournir aux ex-combattants de 
meilleures informations relatives à de potentielles opportunités 
d’emploi et des emplois subventionnés.  
 
Par Ana Maria Carvalho, Chargé de la Communication aux bureaux de la Banque mondiale à Luanda, 
Angola. 
 
 
 
 
 
 
Pour de plus amples informations sur le MDRP, veuillez visiter http://www.mdrp.org/French/index_fn.htm, ou contacter Bruno 
Donat, Chargé de la communication au Secrétariat MDRP à la Banque mondiale, à info@mdrp.org. 


